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Introduction

Apres lagrande reforme de 1962, Taction entreprise en profondeur dans le domaine de
I'education est l'elaboration du Programme Decennal de Developpement de i'Education
(PRODEC) soutenue par lapromulgation d'une loi portant loi d'orientation sur i'education.

L'une des grandes avancees du Programme Decennal deDeveloppement de l'Education est
larefondation du systeme educatif s'inscrivant dans lapolitique de decentralisation et qui
doit se traduire par la gestion decentralisee de l'education. Celle-ci requiert entre autres, la
reconnaissance de la complementarite des roles des differents partenaires, la redefinition
des roles et l'implication du prive.

La Loi N° 99-046 du 28 decembre 1999 portant loi d'orientation sur l'education a pris en
compte cette donnee en stipulant en son article 61 que"il est cree un espace de concertation
regroupant tous les acteurs concerned par l'education. Cet espacepartenarial a pour
objectifs de :

- creer un reseau d'echanges entre les partenaires de l'education afin de favoriser une
bonne circulation de rinformation et d'aider a des prises de decisions pertinentes,

- mettre en synergie toutes les potentialites pour le developpement de l'ecole".

I - La nouvelle organisation du service public issue du PRODEC

1. Principes d'organisation I'enseignement au Mali

La Constitution du Mali garantit le droit a l'education a chaque citoyen(ne). Ce droit
s'exerce a travers Faeces a l'education et la frequentation des etablissements d'enseignement

publics ou prives.

Au Mali, l'enseignement public est gratuit et laic. II est obligatoire dans les conditions
determinees par la loi.

L'ecole est le cadre de creation, de transmission, de construction et de developpement des
connaissances. A ce titre, elle a pour mission d'eduquer, de socialiser et de qualifier les
femmes et les hommes en vue de leur permettre de conduire leur vie personnelle et

collective, civique et professionnelle.

Le droit d'aller a l'ecole s'exerce sans discrimination fondee sur le sexe, l'origine sociale, la

race ou la religion.

La loi d'orientation sur l'education n° 99 - 046 du 28decembre 1999 fait de l'education
une priorite nationale et fixe comme objectif d'ici 2008 de porter le TBS (taux brut de
scolarisation) aau moins 75% .Elle rend obligatoire aux parents d'inscrire leurs enfants a
l'£cole et de les ymaintenir au moins jusqu'au terme de l'enseignement fondamental.
La lettre de politique educative du 14 decembre 2000 traduit la volonte du
Gouvernement de proceder a la refondation du systeme educatif malien. Elle s'inscrit dans
les Grandes Orientations du Programme Decennal de Developpement de l'Education et met
l'accent sur des mesures specifiques a prendre des lapremiere phase dece programme.



La charte pour la gestion de l'ecole est un engagement pris par l'ensemble des acteurs
impliques de pres ou de loin dans le developpement de l'ecole. Elle permet de creer la
confiance entre les partenaires etassurer lacoordination de leurs actions en les rendant
plus efficaces. —,*.«*.
L'enseignement prive est reconnu ets'exerce dans les conditions definies par la loi. II
peut etre dispense un enseignement religieux dans les ecoles privees sous reserve qu'il ne
porte pas atteinte aux droits et liberies definies par la Constitution etles lois de la
Republique.

2. Repartition des competences en matiere d'education et de formation
Le Ministere de l'education est responsable de l'elaboration et de lamise en oeuvre de la
politique educative. Le Ministere du Developpement Rural, le Ministere du
Developpement Social, de la Solidarite etdes Personnes Agees, le Ministere de laJeunesse
et des Sports, le Ministere de la Promotion de la Femme, de l'Enfant et de la Famille, le
Ministere de la Sante assurent chacun selon son domaine de competences la formation de
ressources humaines qualifiers. Quant au Ministere de l'Emploi et de laFormation
professionnelle, il apour mission l'elaboration et la mise en oeuvre de la politique nationale
dans les domaines de l'emploi, de la fonction publique, du travail et de la formation
professionnelle.

Systeme educatif agestion fortement centralisee a l'accession a l'independance, la
deconcentration introduite depuis 1980 n'a pas permis le developpement attendu deTecole.
Pour pallier cette insuffisance, le Gouvernement de la 3e Republique considere parmi ses
priorites lamise en oeuvre de ladecentralisation.
La decentralisation a travers la Loi 93-008 du 11/02/1993 determinant les conditions de la
libre administration des collectivites territoriales confere aux dites collectivites les
missions de conception, de programmation et de mise en oeuvre des actions de
developpement economique, social etculturel d'interet regional et local.
La loine definit pas les responsabilites specifiques reconnues aux communes.

L'exercice de ces missions suppose un partage effectif des responsabilites entre l'Etat et les
collectivites territoriales decentralisees. // appartient a chaque ministere, depreciser
quelles responsabilites et quelles competences seront transferees aux collectivites locales,
a quel rythme et selon quelles modalites. Le Ministere en charge des collectivites locales
pilote un groupe interministeriel avec un mandatprecisflxant des resultats attenduspar
ministere jouant un role dans la mise en ceuvre effective de la decentralisation.
Ce partage implique des lors que des competences exercees aujourd'hui par l'Etat central
soient transferees aux niveaux regional et local.

Les transferts de competences impiiquent de d6finir les termes d'un nouveau partenariat
entre l'Etat et les collectivites territoriales. Lespolitiques locales doivent s'articuler a une
politique nationale qui, a son tour, devra mettre en coherence et en perspective des
programmes locaux.

La loi 95-034 portant code des collectivites territoriales prevoit s'agissant de l'education en
son:



- article 14que la Commune est responsable de la politique de creationet de gestion
des equipements collectifs, en ce qui concerne l'enseignement prescolaireet
l'alphabetisation, le premier cycle de l'enseignement fondamental;

- article 83 que le cercle est responsable de la politiquede creationet de gestiofrdes
equipements collectifs, en ce qui concerne le second cycle de l'enseignement
fondamental;

- article 131 que la region est responsable de la politique de creation et de gestion des
equipements collectifs, en ce qui concerne l'enseignement secondaire general,
technique et professionnel, l'education specialisee.

2.1 Etat

La Loi 94-09 du 22/03/1994 portant Principes fondamentaux de la creation, de
I'organisation et du controle des services precise les missions des differentes structures de
l'Etat du niveau central et au niveau sub-regional.

L'Etat conserve la responsabilite du service public de l'enseignement notamment:

la definition de la politique nationale ;

- Pappui aux autres partenaires pour la mise en oeuvre de la politique nationale ;
- le controle et la coordination de sa mise en ceuvre ;

- 1'evaluation du systeme educatif.

2.1.1 Administration de I'education

2.1.1.1 Administration centrale

Les services centraux ont une vocation nationale, et sont charges, d'une part d'elaborer les

elements de la politique du departement, de veiller a en assurer l'execution, d'autre part

d'assurer la coordination et le controle technique des services regionaux, des services

rattaches et des organismes personnalises.

Le systeme educatif malien est gere au niveau central par des Directions nationales et des
services rattaches (voir annexe 1).

2.1.1.2 Administration regionale

les services regionaux ont une vocation regionale, et sont charges de la coordination, du
suivi et du controle des etablissements d'enseignement secondaire, des services sub-

regionaux, et de Pappui conseil aux collectivites territoriales. Les services regionaux, en
Poccurrence les Academies d'Enseignement relevent de l'autorite administrative des Hauts

Commissaires, et de l'autorite technique des directions centrales ;

Les Academies d'Enseignement qui se substituent aux Directions Regionales de
l'Education, apportent les appuis techniques necessaires aux collectivites territoriales, aux
communautes, aux promoteurs prives, supervisent et controlent les structures sub-
regionales, les etablissements d'enseignements secondaire et superieur ;

2.1.1.3 Administration sub-regionale (cercle)

les services sub-regionaux assurent des fonctions de gestion, d'execution et d'assistance
aux collectivites territoriales et aux communautes. L'administration sub-r6gionale evolue
principalement dans l'education de base. L'education de base comprend a la fois
1'education prescolaire, l'enseignement fondamental et 1'education non formelle constitute
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par les Centres d'Education pour le Developpement (CED) et les Centres
d'Alphabetisation Fonctionnelle (CAF).
Les Centres d'Animation Pedagogique (CAP) qui remplacent les Inspections
d'Enseignement Fondamental actuelles ont un role d'appui conseil et d'appui. techjnque de
proximite aux collectivites territoriales dans le cadre notamment de Famehoration de
Faeces conformement a la strategic de mise en oeuvre de FObjectif un village, une ecole
ou un CED;

2.2 Collectivites territoriales

Les Collectivites locales se voient ainsi confiees des attributions en matiere de
planification scolaire, de construction et d'equipement des ecoles, de gestion des
etablissements scolaires etdes moyens financiers transferees par l'Etat.
Les trois grands principes qui doivent guider le transfert des competences:

• "le transfert des competences concerne exclusivement les collectivites territoriales
decentralisees telles definies par la Loi et nonpas toute autreforme d'organisation
de la societe civile, meme si les communespeuvent leur conceder uneparcelle"; le
transfert de competences sefera done de I'Etat vers les communes et non vers les
communautes, associations, APE, ONG, etc.

m "les transferts de competence doivent etre progressifs et organises dans le cadre
d'un dialogue et d'une preparation entre I'Etat central, ses services deconcentreset
les communes".

» "les transferts de competence seferont de maniere concomitante avec le transfert
des ressources necessaires a I'exercice des competences transferees".

Les Collectives Territoriales assurent la gestion des competences transferees par l'Etat en
matiere d'education a travers ses demembrements que sont:

2.2.1 L'Assemblee regionale (region)

Elle dispose de competences en matiere de :
. evaluation des besoins regionaux en personnel enseignant;
. recrutement du personnel enseignant de Fenseignement secondaire ;
. evaluation des besoins de formation en formation continue ;

. suivi administratifdu personnel enseignant;

. la participation ala prise en charge des constructions et equipements scolaires ;

. la participation ala prise en charge de Fentretien des infrastructures scolaires.
2.2.2 Le Conseil de cercle (cercle)

II dispose de competences en matiere de :
. evaluation des besoins locaux en personnel enseignant;
. recrutement du personnel enseignant du second cycle de Fenseignement fondamental
.prise en charge des constructions et equipements scolaires ;
. participation ala prise en charge de Fentretien des infrastructures scolaires ;



. implication a la determination des contenus des modules n'appartenant pas a la
nomenclature nationale.

2.2.3 Le Conseil communal (commune)

II dispose de competences en matiere de : •-:.,--*—*

. evaluation des besoins locaux en personnel enseignant;

. recrutement du personnel enseignant du premier cycle de l'enseignement fondamental

. recrutement des educateurs du prescolaire et de l'education non formelle ;

. elaboration du calendrier scolaire ;

. prise en charge des constructions et equipements scolaires ;

. prise en charge de Fentretien des infrastructures scolaires ;

2.2.4 La structure participative de gestion de I'ecole

Le comite de gestion scolaire est une structure de reflexion, de dialogue, de concertation et
d'execution axee sur le developpement de l'ecole. II est une association lai'que, apolitique,
regie par les principes de Padhesion libre, de solidarite de fonctionnement democratique et
de participation benevole a la vie de 1'ecole. II exerce une partie des competences que la
collectivite territoriale de la localite lui delegue.

II - Les organes et structures de Concertation, de Coordination et d'execution
du Programme Decennal de Developpement de I'Education (Annexe 3)

Au niveau national

Le Comite National de Concertation

Le Conseil de Cabinet Elargi

La Cellule de Planification et de Statistique

Les Directions Nationales et Organismes personnalises

Au niveau regional

Comite regional de Concertation

L'Academie d'Enseignement

La Conference regionale de suivi de Faeces et de la qualite de l'enseignement

Au niveau local

Comite de Cercle de Concertation

Le Centre d'Animation Pedagogique

Le Comite Communal de Concertation

LesDirections d'ecoles assistees par les Comites de Gestion de FEcole (CGE)

1 - Organes de concertation et structures au niveau national

1.1 Comite National de Concertation (CNAC)

Roles : Fappreciation des plans d'operations annuels et de la revue periodique du
Programme d'investissement.
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Composition

- Le Ministre de FEducation,

- Le Secretaire General du Ministere de FEducation,

- Un representant du Ministeres des Finances, ~"

- Un representant du Ministere de FAdministration Territoriale etdes Collectivites locales

- Le President du Haut Conseil des Collectivites

- Le Directeur national de la CPS

- Les Partenaires Techniques et Financiers

- Deux representants de FAssociation des Parents d'Eleves

- Deux representants des syndicats d'enseignants

- Deux representants des eleves et etudiants.

1.2 Conseil de cabinet elargi

Role :1a coordination generate de la mise en ceuvre du Programme Decennal.

Composition

- Le Ministre de I'Education,

- Les Conseillers Techniques,

- Les Charges de mission,

- Les Directeurs nationaux des services centraux et des organismes personnalises.

1.3 Cellule de Planification et de Statistique

1.4 Directions centrales et Organismes personnalises

2 -Organes de concertation et structures au niveau regional

2.1 Comites Regionaux de Concertation (CREC)

Roles : la coordination et le suivi de la mise en oeuvre de Fensemble du Programme
Decennal de Developpementde FEducation.

Composition

- Le Haut Commissaire

- Le Directeur de FAcademie d'enseignement

- Le Directeur regional du Budget

- Le Tresorier Payeur Regional

- Le Directeur regional du Controle financier

- Les Directeurs des autres departements ministeriels concerned par le secteur de
l'education

- Le representant de FAssemblee regionale

- Deux representants regionaux de FAssociation des Parents d'Eleves



- Deux representants regionaux des promoteurs prives

- Les Partenaires Techniques et Financiers operantdans la region

- Deux representants des partenaires operationnels

- Deux representants des syndicats d'enseignants = :-• .•',•*-x»»

- Deux representants des eleves et etudiants.

2.2 Conference Regionale de Suivi de FAcces et de Qualite de FEnseignement
(CRESAQUE)

Roles :

- le suivi de la mise en oeuvre du Plan Operationnel dans ses aspects physique et financier,

- le suivi des indicateurs de performance proposes dans les Plans Operationnels relatifs
notamment a Faeces et a la qualite de l'enseignement,

- les propositions d'amelioration de la pratique pedagogique.

Composition

Le Directeur de FAcademie d'enseignement,

Les Chefs de division de FAcademie d'enseignement,

Les Directeurs des Centres d'Animation Pedagogique,

Les Chefs d'etablissements prives et publics d'enseignement secondaire general, ^ __
technique, professionnel et superieur,

L'Association des Parents d'eleves au niveau regional,

Les syndicats d'enseignants,

Les ONG oeuvrant dans la region.

3 - Organes de concertation et structures au niveau local

3.1 Comite de Cercle de Concertation (CCEC)

Roles :

- Fexamen des Plans Operationnels avant leur transmission au niveau de FAcademie
d'Enseignement pour analyse, arbitrage etconsolidation,
- la revue periodique des resultats de Fexecution physique et financiere du Programme au
niveau du cercle.

Composition

- Le delegue de cercle du Gouvernement

- Le Directeur du CAP concerne ~

- Le Percepteur

- Les responsables su-regionaux des autres departements ministeriels concerned par
l'education

- Le President du Conseil de Cercle

-Deux representants au niveau cercle de FAssociation des Parents d'Eleves
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-Les Chefs d'etablissements prives et publics des enseignements fondamental, normal et
secondaire,

- Les Partenaires Techniques etFinanciers operant dans laregion,

- Deux representants des partenaires operationnels - ^- -—- -

- Deux representants des syndicats d'enseignants

- Deux representants des eleves et etudiants.

3.2 Comite Communal de Concertation (CCOC)

Roles :

- l'examen des Plans Operationnels avant leur transmission au Centre d'animation
Pedagogique,

- la revue periodique des resultats de l'execution physique et financiere du Programme au
niveau de la commune,

- laparticipation a Felaboration de lacarte scolaire eta son respect.

Composition

- Le delegue communal du Gouvernement

- Les representants des Directeurs d'ecoles publiques et prives

- Le regisseur de la commune

-Les responsables locaux des autres services concerned par le secteur de l'education
- Le Maire de la Commune

- Les representants des structures de Gestion de l'ecole
- Les Partenaires Techniques et Financiers operant dans lacommune

- Les ONG

3 - La clarification des roles et responsabilites au service du partenariat a1'ecole
La clarification des roles et des responsabilites des partenaires est propice a Fatteinte
de bons resultats.

^Pour I'Etat:

L'Etat conserve la responsabilite du service public de l'enseignement. II associe des
partenaires en fonction de leurs competences. Ace titre, il aen charge :

- la definition de la politique nationale ;
- l'appui aux autres partenaires pour la mise en oeuvre de la politique nationale ;
- le controle et la coordination de sa mise en ceuvre ;

- revaluation du systeme educatif.

L'Etat doit plus specifiquement:

- veiller a assurer une allocation equilibree des ressources destinees a faire face aux
charges d'education et de formation ;
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- apporter l'appui necessaire a laprise encharge des salaires des enseignants ;

- assurer la formation des enseignants ;

- garantir le droit a l'education ;

- creer le cadre de transmission, de construction et de developpement de•-:.- -*~- ~
connaissances;

- eduquer, instruire, socialiser etqualifier les femmes et les hommes en vue de leur
permettre de conduire leur vie personnelle et collective, civique etmorale ;

- faire respecter le droit d'aller a Fecole sans aucune discrimination fondee sur le sexe,
Forigine sociale, la race ou la religion ;

- respecter etpoursuivre la realisation des objectifs fixes dans Farticle 12 de la loi
d'orientation sur l'education.

Pource faire, FEtat exerce ces roles auxniveaux national, regional et local a travers
ses services techniques.

- Au niveau national, l'Etat a en charge la planification de Fensemble des actions
educatives suivie de propositions de repartition des ressources nationales. II apporte Fappui
technique aux Academies d'enseignement;

- Au niveau regional, FEtat a travers les Academies d'enseignement participe a
l'elaboration des plans regionaux de developpement de l'education. Les Academies
d'enseignement assurent le controle des services deconcentres de la region et apportent aux
CAP l'appui - conseil souhaite ;

- Au niveaux sub-regional et local, l'Etat a travers les CAP et les ecoles, apporte l'appui -
conseil necessaire aux collectivites locales.

&"Pour les collectivites territoriales:

Les Collectivites locales sevoient ainsi confiees des attributions en matiere de
planification scolaire, de construction et d'equipement des ecoles, de gestion des
etablissements scolaires et des moyens financiers transferes par FEtat(fondamental et
secondaire).

Les devoirs

- disposer en son sein d'un groupe qui s'occupe des problemes de Feducation ;
- elaborer des programmes de developpement de l'education ;
- prendre en charge le recrutement des enseignants ;
- prendre en charge la construction et Fentretien des locaux ;
- prendre en charge le gardiennage des locaux ;
- veiller a l'application des textes reglementaires de Fecole.

Les droits

- creer dans chaque ecole, une structure de gestion participative de Fecole ;
- participer al'elaboration des curricula et du calendrier scolaire ;
- participer a la definition de la carte scolaire ;
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participer a la gestion de l'ecole ;

faire sieger les representants des elus des collectivites au seindes structures
participatives de l'ecole;

faire sieger les representants des elus des collectivites au sein du Conseil Superieur
de ['Education. - *^

^Pour les Communautes:

Les obligations
- la mobilisation des ressources ;

- la participation au recrutement et a laprise en charge des enseignants ;
- 1'identification des sites pour les ecoles ;

- la construction, l'equipement des infrastructures ;

- la sensibilisation des populations et le recrutement des eleves ;

Les droits

- laparticipation a 1'elaboration des curricula etdu calendrier scolaire
- laparticipation a devaluation des activites scolaires ;
- la participation a la gestion de 1'ecole.

^Pour lesparents dfeleves Les parents d'eleves sontmembres de la communaute
educative (article 27 de la loi d'orientation surVeducation). ^ ""

Les obligations

L'article 26 de la Loi N° 99-046 du 28 decembre 1999, portant loi d'orientation sur
l'education exige aux parents d'eleves d'inscrire leurs enfants a Fecole etde les ymaintenir
jusqu'au terme de l'enseignement fondamental. lis doivent en outre :

- assurer la mobilisation des parents d'eleves autour des problemes vitaux de l'ecole ;

- maintenir un contact regulier avec la direction de l'6cole (suivi du travail des eleves,
bonne interpretation des textes aupres deseleves);

- s'investir pour rendre le climat propice au travail;

- participer a la prise en charge ainsi qu'a Forganisation de certaines activites
(dotation mobiliers scolaires et materiel didactique, constructions de salles de
classe,, accueil des eleves...).

Les droits

Les articles 27 et 28 de la Loi N° 99-046 du 28 decembre 1999, portant loi d'orientation sur
Feducation accordent des droits aux parents d'eleves par rapport a leur participation a la
gestion et a Fanimation des etablissements, leur participation aux instances deliberantes des
institutions educatives, leur formation en vue d'une participation active a la vie de Fecole.

Les parents d'eleves ont parailleurs le droit de :

- participer aux reunions interessant lavie de Fecole ;
- disposer des textes relatifs a l'ecole en vue de mieux informer ses adherents ainsi que

les eleves ;
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- participer a l'elaboration des decisions les concernant ou necessitant leur implication
durant la phase application ;
- participer a la construction, a l'̂ quipement, a l'entretien des infrastructures, et a la
gestion de l'ecole ; _.._.-•

- participer a la definition des contenus des programmes ;

- se reunir dans les locaux de Fecole.

&"Pour VAdministration scolaire

Les obligations

L'administration scolaire estresponsable de Forganisation et de Fanimation de la vie
scolaire et universitaire. A ce titre, elle a obligation de :

- accomplir des missions d'education et de formation ;

- coordonner les actions educatives des differents intervenants ;

- encourager les eleves meritants et disciplines ;

- informer les eleves sur le role des delegues d'eleves;

- informer les eleves sur la politique educative et les textes qui la regissent;

- creer un cadre attrayant de travail et d'etudes.

En retour

Les personnels d'administration, de gestion et personnel d'appui pedagogique doivent
beneficier de lacollaboration etdu soutien des collectivites locales etdes parents d'eleves.

&-Pour les Eleves et etudiants

Les eleves etetudiants, en tant que beneficiaires du service de l'education etde la
formation scolaires, ont des droits et des obligations (article 13 de la Loi N° 99-046 du 28
decembre 1999, portant loi d'orientation sur l'education).

Les obligations.

Elles consistent a :

- accomplir des taches inherentes a leur education et a leur formation ;
- developper laponctualite et Fassiduite ;
- respecter le maitre, les regies de fonctionnement et de vie collective des

etablissements;

- contribuer acreer les meilleures conditions pour Forganisation des activites
educatives;

- participer ala preservation et aFamelioration du cadre de vie et de travail dans les
etablissements ;

- assurer la formation des camarades notamment par rapport au respect des textes en
vigueur, ala preservation du cadre de travail, au droit aFeducation et ala formation.

Les droits
12



Les eleves et les etudiants ont droit a Education et a la formation(article 14). lis sont
membres de la communaute educative. A cetitre, ils ont le droit de :

- sieger dans les instances deliberantes ou leur representation est requise ;
- s'organiser en associations pour la defense de leurs interets materiels et moraux et le

developpement de leur etablissement (droit reserve exclusivement aux eleves du
secondaire et aux etudiants);

- favoriser lacreation d'associations sportive et culturelle, des amicales d'anciens
eleves;

- sollicker Faide de FEtat et des collectivites ou de sponsors ;

- recevoir des subventions ou des prets d'organismes prives ;

- initier des jumelages ;

sieger au sein des structures de gestion des ressources generees par les travaux productifs
auxquels ils participent.
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ANNEXE 1 - Directions nationales

La Direction Nationale de l'Education de Base (DNEB) elabore les elements de la politique
nationale en matiere de developpement de Feducation de base, en relation avec les autres
structures competentes etveille a lamise en oeuvre de cette politique dans.un cadre, ujy.fie..
Le Centre National des Ressources de FEducation Non Formelle (CNR-ENF) assure la
coordination des activites de tous les operateurs oeuvrant dans le cadre de Falphabetisation
et des Centres d'Education pour le Developpement. II appuie les operateurs dans la
formulation et la conduite des projets d'alphabetisation et de post-alphabetisation et met a
la disposition des acteurs du secteur du non formel de l'education, un centre de
documentation, d'information et de communication sociale.

Le Centre National de l'Education (CNE) elabore les elements de la politique nationale
dans le domaine de la recherche pedagogique, la conception des programmes et manuels
scolaires et veille a sa mise en oeuvre en relation avec les autres structures competentes du
Ministere de Feducation.

La Cellule de Planification et de Statistique (CPS), structure transversale conserve ses
missions anciennes et integre des missions du Bureau des Projets Education : etudes,
infrastructures et gestion des projets ;

La Direction Administrative et Financiere (DAF), ajoute a ses anciennes prerogatives, la
gestion financiere de Fensemble des projets et programmes du Ministere de Feducation :

La Direction Nationale de FEnseignement Superieur et de la Recherche Scientifique
(DNESRS) se consacrera desormais a la conception et a l'elaboration des elements de la
politique nationale dans le domaine de l'enseignement superieur et de la recherche
scientifique et assurera le suivi de leur mise en ceuvre

L'Universite du Mali est concue comme un EPSTC dote de la personnalite morale et de
Fautonomie administrative et financiere. Elle assure des missions de formation, de
recherche, de diffusion et de developpement de la culture et des connaissances.

La Direction Nationale de FEnseignement Secondaire General (DNESG) se consacrera en
particulier a la promotion et a la planification de l'enseignement secondaire general, a la
definition et a la creation des series de formation en rapport avec les mutations du monde
moderne;

La Direction Nationale de FEnseignement Technique et Professionnel (DNETP) est
chargee de Felaboration et du suivi de la mise en ceuvre des elements de la politique
nationale en matiere d'enseignement technique et professionnel, de la coordination et du
controle technique des activites des structures deconcentrees ;

Le Centre National des Examens et Concours de l'Education (CNECE) a pour mission
d'elaborer les elements de politique en matiere d'examens et de concours. A cet effet, il
elabore les normes academiques des examens et concours de l'education de base et des
enseignements secondaires, organise les examens et concours, oeuvre au maintien de la
coherence des epreuves avec les exigences des programmes en vue de Famelioration de la
qualite de Fenseignement;

Le Centre National de Recherche Scientifique et Technologique (CNRST) est charge de la
mise en oeuvre de la politique nationale en matiere de recherche en vue du developpement
economique , social et culturel du pays. A cet effet, il assure la coordination des activites
de recherche, la promotion de la recherche scientifique et technologique, la collecte et la



diffusion de Finformation scientifique et technologique, la delivrance des autorisations de
recherche aux chercheurs etrangers ;

L'Institut des Langues a comme entre autres missions, la realisation d'un schema directeur
d'amenagement linguistique, la conduite d'etudes sur la traduction et Finterpretation entre
les langues nationales et le francais d'une partv entre les langues nationale?..enfee-^lles
memes d'autre part, Felaboration des programmes d'apprentissage des langues nationales
comme langues secondes ;

L'Inspection de Fenseignement secondaire evalue le personnel de direction et
d'enseignement, veille a la bonne organisation des examens et concours, participe a la
formation et au perfectionnement du personnel.

b) Services rattaches

La Cellule d'Appui a la Decentralisation/Deconcentration de l'Education veille a
1'execution des activites qui vont aboutir a Fadoption d'un plan de decentralisation du
Ministere de l'Education. Elle collabore avec la Cellule de Planification et de Statistique
et la Direction Administrative et Financiere du Ministere de FEducation en matiere
d'etablissement de plans d'actions tenant compte de la repartition des ressources entre les
regions ; aide les Directeurs d'Academies (AE) et de Centres d'Animation Pedagogique
(CAP) dans l'execution de leurs activites. Elle propose le renforcement des capacites au
niveau regional et local en vue de la preparation des budgets annuels et plans
operationnels.

La Commission Nationale Malienne pour FUNESCO est chargee d'etablir une liaison
efficace avec FUNESCO, d'informer et de conseiller les autorites sur tout ee qui coneerne
FUNESCO et de faire a Fopinion publique, les buts et les activites de cette institution. Elle
a 6galement pour missions d'associer aux activites de FUNESCO les administrations, les
associations, les organisations et autres partenaires oeuvrant a Favancement de Feducation,
de la science, de la culture et de Finformation.

L'Institut des Sciences Humaines a pour mission le developpement des sciences humaines
au niveau de la recherche et de l'application de ces sciences aux differents domaines de
Factivite nationale : archeologie, histoire, sociologie, anthropologic, geographie humaine et
litterature orale. II collabore avec les Institutions nationales et Institutions internationales a
la protection du patrimoine culturel national.

c) Organes consultatifs

Le Conseil Superieur de l'Education (CSE). II emet des avis et formule des propositions sur
les grandes orientations de la politique nationale en matiere d'education et de formation,
delibere sur toutes les questions qui lui sont soumises par le Ministre de Feducation.
La Cellule Nationale de Veille (CNV). Elle suit Fexecution effective et correcte des
conclusions et recommandations des Journees Nationales de Reflexion sur l'Education,
entretient des relations de confiance entre le Ministere de l'education et tous les acteurs et
partenaires de Fecole, assure la participation des partenaires aux prises de decision et cela
dans le strict respect des roles et responsabilites tels que deTmis dans la loi d'Orientation
sur l'education et la Charte sur l'ecole.



ANNEXE 2

1. Les etablissements d'enseignement

a) Etablissements d'enseignement superieur

L'enseigriement superieur est organise autour del'UniVersite comprenant les FacuT^eTTes
Grandes ecoles. La politique dans ce sous secteur de l'6ducation vise ledeveloppement de
filieres courtes de formation, la recherche scientifique et technologique adaptee aux
besoins prioritaires du pays. L'enseignement superieur s'appuie sur des centres
d'excellence.

b) Etablissements d'enseignement secondaire

Les Instituts de Formation de Maitres assurent la formation initiate des maitres destines a
l'Enseignement Fondamental et a l'Education Prescolaire, contribuent a la conception et a
l'elaboration des modules de formation continue en rapport avec les besoins identifies et
mettent en ceuvre les activites de formation continue des formateurs.

Les Instituts de Formation de Maitres participent en outre au perfectionnement continu du
personnel d'encadrement pedagogique de 1'Education.

Les lycees permettent aux eleves d'acquerir des connaissances generates theoriques et
pratiques , des modes de pensee necessaires a la poursuite des etudes superieures ou a
Fentree dans la vie active.

Les ecoles professionnelles permettent aux apprenants d'acquerir des competences requises
pour Fexercice d'un metier. Elles sont autorisees a entreprendre des activites de prestation
r6muneree (a travers FUFAE) dans le but de dispenser une formation professionnelle plus
pratique aux apprenants. \

c) Etablissements de Feducation de base

Les Ecoies fondamentales constitutes en un bloc de 9 ans, visent a garantir a Fenfant de ne
plus tomber dans Fanalphabetisme. Les langues maternelles sont utilisees concomitamment
avec le francais pendant les sixpremieres annees d'enseignement.

Les Centres d'Education pour leDeveloppement (CED) constituent un cadre d'education,
de formation et d'appui pour l'autopromotion collective et individuelle, cadre auto gere
par les collectivites. Propriete de la collectivite, le CED peut etre implante dans un village
ou dans un quartier etdoit refleter larealite socioeconomique et culturelle de par son mode
de gestion etses curricula. Le programme d'enseignement des CED est organise en cycle
de 6 ans dont 4 ans de formation academique et 2 ans de formation professionnelle sans
interruption . Une annee academique CED correspond asix mois de cours (de decembre a
mai).

2. Le chef d'etablissement/directeur d'ecole

Le directeur d'ecole represente I'Etat au sein de Fetablissement. II exerce les competences
suivantes :

- represente Fetablissement dans tous les actes de lavie civile ;

- a autorite sur le personnel de l'&ablissement;

- est responsable de Fordre au sein de Fetablissement;

- est responsable de la securite, de l'hygiene et de la salubrite ;



- engage les actions disciplinaires ;
- execute les deliberations du Conseil de gestion scolaire/Conseil <T administration ;
- rend compte de sa gestion a l'autorite academique (Academie d'enseignement,

Centre d'Animation Pedagogique);
- veille au bon fonctionnement des enseignements, de 1'orientation et du eeittfSte-des

connaissances;

- assure une bonne communication entre l'ecole et son environnement.

Le directeur d'ecole en plus des attributions citees :
- coordonne les activites inscrites dans la mise en oeuvre du projet d'ecole et les

activites du comite de gestion scolaire en harmonie avec les activites reguheres de
F ecole;

- collabore avec le president du comite de gestion scolaire arelaboration de Tordre
du jour du Conseil d'Administration ;

- rend compte regulierement des activites du comite de gestion scolaire *J™™f
academique et au Conseil d'administration et en informe la collective de
rattachement.



ANNEXE 3

Organes de concertation, de coordination etd'execution du Programme Decennal de Developpment de I'Education
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ANNEXE 4 - Structures de Gestion Scolaire (SGS)

Le systeme educatif traverse une crise dans la majorite des Etats au sud comme au nord. La
gravite de cette crise varie selon le mode de gestion des politiques educatives notamment la
qualite de l'implication des acteurs de la vie scoiaire et universitaire. /*•,-*------•
"Nul, isole, ne peut empecher i'education malienne de deriver comme un navire en detresse
vers la faillite comme elle le fait actuellement de toute evidence. Mais si nous decidons
d'agir ensemble, nous pourrons trouver le moyen de renverser la tendance actuelle, de
sauver l'ecole malienne et de creer une societe ou tous les maliens pourront vivre dans la
dignite"( Professeur Bakary KAMIAN). L'espace le mieux indiquer pour atteindre cet
objectif, est le partenariat.

Espace de concertation de tous les acteurs concernes par le developpement de 1'ecole, le
partenariat a pourobjectifs :

- de mettre en synergie toutes les potentialites pour le developpement de 1'ecole ;
- d'assurer une meilleure circulation de l'information entre tous les acteurs

concernes, et le suivi des actions ;
- d'instaurer les mecanismes permettant au partenariat de bien fonctionner ;
- de clarifier les roles et les responsabilites des partenaires en tenant compte de

leurs aptitudes etdes specificites de leurs interventions.
LeComite deGestion Scolaire/APE renovee estune structure partenariale chargee de
l'ex^cution et du suivi du plan local de developpement de l'ecole aux plans quantitatif
(acces) et qualitatif.

Les directions d'ecoles assurent lagestion administrative etpedagogique de l'ecole.
S'agissant de l'elaboration et de la mise en oeuvre du Plan de Developpement de l'Ecole
(PDE), la participation de la communaute est indispensable. Les Directions seront assistees
dans leur mission par des structures de gestion representative.
Roles de lastructure de gestion scolaire : assurer le suivi de la mise en oeuvre du Plan de
Developpement de l'Ecole, assurer le suivi des indicateurs de performance proposes dans
les plans operationnels relatifs notamment a l'acces et a la qualite de l'enseignement, de
formuler des propositions d'amelioration de la pratique pedagogique.
1. Missions et structuration

> Missions

Le comite de gestion scolaire/APE renovee est une structure de reflexion, de dialogue, de
concertation et d'execution axee sur la gestion et le developpement de l'ecole. II est une
association laique, apolitique, regie par les principes de l'adhesion libre, de solidarite de
fonctionnement democratique et departicipation benevole a la vie de l'ecole.

Le comite de gestion scolaire/APE renovee est compose de representants de l'ecole (les
enseignants et les eleves), de la communaute et du directeur d'ecole qui unissent leurs
efforts afin de donner aux membres de la communaute une formation et fournir des
services qui repondent aux objectifs de l'6cole.



> Structuration

Le comite de gestion scolaire/APE renovee est constitue de trois instances : 1'Assemblee
generate, le Conseil d'administration, le Bureau assiste des Commissaires aux comptes et
les differents groupes de travail. ^ •.^•****~~—

a) L'Assemblee generale

La mise enplace de la structure de gestion se fera selon les etapes suivantes :

- L'Information et la sensibilisation de toutes les communautes ;

- L'implication de toutes les composantes de lacommunaute (hommes et femmes);
- La tenue d'une Assemblee Generale de mise en place du bureau du comite de gestion

scolaire/APE renovee.

L'Assemblee generale est convoquee par le president du Conseil d'administration en
accord avec le directeur de Vecole. Elle se reunit deux fois par annee scolaire. Les
deliberations et les decisions de l'Assemblee generale ordinaire portent notamment sur :
Felection des membres du Conseil d'administration et des Commissaires aux comptes,
l'adoption des grandes orientations, des budgets previsionnels, des rapports moral, annuel
et financier.

L'Assemblee generale peut valablement d^liberer si toutes les composantes du comite de
gestion scolaire/APE renovee sont representees (parents d'eleves, enseignants, eleves) et si
le nombre de participants est au moins egal au double du nombre des membres du Conseil
d'administration, en presence du representant de la Commune qui est un membre de droit.
L'Assemblee generale est 1'instance souveraine de deliberation etde decision.

b) Le Conseil d'administration

Le Conseil d'administration est l'organe de suivi de 1'execution des decisions prises par
FAssemblee generale. II regroupe 1'ensemble de la population concernee par 1'ecole.
Toutes les personnes, jeunes, doyens, responsables, notables peuvent s'exprimer
librement.

Le Directeur d'ecole, le Maire ou le Conseiller municipal charge des affaires educatives
sont membres de droit du Conseil d'administration. Les personnes ressources reconnues par
le milieu peuvent egalement participer aux deliberations du Conseil
d'administration(adhesion de l'Assemblee generale ou mandat donne aux membres elus du
conseil).

Proposition de la composition du Conseil d'administration. Le Conseil d'administration
peut etre compose ainsi: 8parents, 3enseignants, le Directeur de l'ecole ou des ecoles,
2 eleves de Vecole ou des ecoles, le representant de la collectivite locale.
Le Conseil d'administration se reunit trimestriellement sur convocation du president.
Les attributions du Conseil d'administration sont les suivantes : elire les membres du
Bureau en son sein, participer a 1'etablissement et a l' analyse du diagnostic de 1'ecole en
vue de fixer des priorites de developpement, preparer la planification annuelle et le rapport
annuel d'activites etc.

Proposition de composition du Conseil d'administration :



- un President,

- un Secretaire Administratis

- un Secretaire Administratif adjoint,

- un tresorier, ---*--

- un tresorier adjoint,

- deux Secretaires a 1'organisation,

- deux secretaires charges de la scolarisation surtout de celle des filles,

- deux secretaires charges du developpement de l'ecole

- deux secretaires charges du partenariat,

- deux Secretaires charges de la mobilisation communautaire .

Deux commissaires aux comptes, elus par 1'Assemblee generale.

Le Conseil d'Administration peut etre au niveau d'une commune ou d'unefraction,
d'un quartier, d'un groupe d'ecoles ou d'une seule ecole.

c) Le bureau du comite de gestion scolaire/APE renovee

Le Bureau est l'organe d'execution du programme annuel et il assure le suivi et
1'evaluation des activites des differentes commissions. La composition du Bureau est la
suivante :

1. le president (un parent exterieur a l'ecole),

2. le vice president,

3. le secretaire administratif (personne exterieure a l'ecole),

4. le charge des projets d'ecole (un representant des enseignants de l'ecole )

5. le tresorier (un parent)

6. le directeur de Yecole, membre de droit

Le president et le tresorier sont co-signataires des actes financiers. Les attributions du
Bureau sont de veiller a la bonne marche du comite de gestion scolaire/APE renovee,
etudier toute question qui lui est soumise et proposer des solutions, superviser la
realisation des activites inscrites dans le projet d'ecole et, au besoin, proposer des correctifs
facilitant l'atteinte des objectifs initiaux. En outre, il lui incombe d'expedier les affaires
courantes et de preparer les dossiers a soumettre au Conseil d'administration. II se reunit
mensuellement.

Les deux Commissaires aux comptes sont elus par 1'Assemblee generale et sont choisis en
dehors du Bureau. Ils verifient la tenue des registres des operations bancaires ou postales
apparaissant au compte du comite de gestion scolaire. Ils presentent un rapport annuel
d'audition a 1'Assemblee generale.

Le comite de gestion scolaire/APE renovee aide par des equipes techniques prepare le
budget annuel previsionnel et le soumet a l'Assemblee generale et suit son execution.

Le comite de gestion scolaire/APE renovee elabore un plan de projet d'ecole ou
d'etablissement et veille a sa mise en oeuvre apres son adoption par la communaute
educative.



d) Les commissions de travail

Les commissions de travail sont des regroupements de personnes qui s'impliquent
Denevolement dans un ou plusieurs champs d'activites lies &ramelioration de la qualite
aes apprentissages et des conditions a finterieur desquelles ces appreniis^ges-sont
errectues. LeS champs d'activites de ces commissions sont par exemple : felargissement de
lacces a Ieducation, la reduction des disparites, 1'amelioration de la qualite des
apprentissages, 1amelioration des conditions de vie a l'ecole, le developpement d'une
synergie ecole-milieu.

2. Proposition de demarche de mise en place du comite de gestion scolaire (CGSVAPE
renovee

a) La mise en place du comite de gestion scolaire/APE renovee.

La mise en place du comite de gestion scolaire/APE renovee releve des collectivites
temtoriales et se fera selon les etapes suivantes :

- 1'information et la sensibilisation de toutes les communautes ;
- l'implication de toutes les composantes de la communaute et particulierement des

temmes ;

- la tenue d'une Assemblee Generale de mise en place du bureau du comite de gestion
scolaire/APE renovee.

b) La delivrance du recepisse.

la delivrance du recepisse au comite de gestion scolaire/APE renovee est subordonnee a la
presentation des informations suivantes :

- la demande de recepisse;

- les Statuts et Reglement Interieur ;

- le proces verbal de l'Assemblee Generale ;

- la liste des membres du bureau du comite de gestion scolaire/APE renovee.

Le recepisse est delivre par le delegue du gouvernement de la localite.
c) La reconnaissance d'utilite publique.

La reconnaissance d'utilite publique peut etre accordee au comite de gestion scolaire/APE
renovee sur requete datee signee ,adressee au delegue du gouvernement dans la
circonscription administrative et comprend les informations suivantes :
- une demande ;

- la denomination de la structure ;

- le lieu d'implantation ;

- l'organe de gestion ;

- le nombre d'enfants scolarises ( filles et garcons).

La copie du recepisse de creation du comite de gestion/APE renovee.



3. Tableau consensuel determinant les organes et structures d'appui de geaticjn-^WseaoJe-

Organes et

Structures de

gestion de I'ecole

Assemblee Generale

Conseil

d'Administration

Comite de Gestion

Scolaire/APE

renovee

Commissions de

travail

Representation des organes et structures d'appui selon le nombre d'ecoles par
localite

Villages, fractions
ou quartiers a
une ecole

Villages, fractions ou
quartiers a deux ecol es
ou plus

Groupes
scolaires a une

ecole

Groupes scolaires
a deux ecoles ou

plus



ANNEXE 5. Un exemple d'action de partenariat: le projet d'ecole
La Loi 94-09 du 22/03/1994 portant Principes fondamentaux de la creation, de
Iorganisation et du controle des services ne reconnait pas aux ecoles de l'enseignement
rondamental et secondaire une autonomic leur permettant d'entreprendre des activites
remunerees.

La loi d'orientation definit en son article 3, l'ecole comme"un eteblissement destine" a
assurer la formation de 1'apprenant. Elle precise dans l'article 1l,que "le systeme educatif
mahen apour finalite de former un citoyen patriote et batisseur d'une societe democratique,
un acteur du developpement profondement ancre dans sa culture et ouvert a la civilisation
universelle, maitrisant les savoir-faire populaires et apte aintegrer les connaissances et
competences hees aux progres scientifiques, techniques et ala technologie moderne".
La loi ajoute "il est institue dans chaque etablissement scolaire et universitaire un organe
de gestion" (article 58). Parmi les missions du comite de gestion, il yale developpement
de I'ecole a travers le projet d'ecole.

La restructuration du systeme educatif en cours ne sera une pleine reussite notamment aux
niveaux fondamental etsecondaire que si les enseignants et les autres membres de la
communaute educative semobilisent dans chaque ecole. Elle doit trouver saconcretisation
etsamise en place au niveau local, dans le projet d'ecole qui constitue un outil de travail
fondamental, permettant de traduire les objectifs nationaux du service public (politique du
hvre, gestion de la bourse...) dans leur contexte particulier et de definir des strategies et
des etapes pour les atteindre.

Le projet d'ecole ou d'etablissement permet d'associer l'ensemble des membres de la
communaute educative a la reflexion et aux decisions prises. II correspond d'abord a un
besoin pedagogique. C'est aussi l'occasion d'etablir avec les parents de veritables contrats
educatifs qui feraient d'eux des partenaires a part entiere, conscients de leur role et
totalement informes.

Le projet d'ecole ou d'etablissement, moyen determinant pour operer le changement
qualitatif tant souhaite est l'ensemble des choix :

- relatifs a l'organisation de la vie scolaire dans tous ses aspects :pedagogic
animation educative, structures, amenagements, locaux et equipements,
relations.. .et qui traduisent la politique de l'etablissement;

- issus d'une concertation entre tous les acteurs de la communaute educative ;
- discutes et votes en reunion par les representants mandates de la communaute

(conseil de gestion scolaire/conseil d'administration) compte tenu du respect des
objectifs et regies nationaux, des moyens attribues, du respect de la specificite de
l'etablissement et de l'espace educatif.

Le projet d'ecole ou d'etablissement est 1'aboutissement d'une reflexion commune de la
communaute educative. II exprime les besoins et les aspirations de la communaute dans un
environnement qui lui est propre. Tout projet doit prendre en compte trois enjeux : la
pedagogie, le developpement personnel et social des apprenants, le developpement de
l'ecole.

L'amelioration de la qualite des apprentissages, le retour du gout du travail bien fait et le
maintien d'un climat de serenite a I'ecole sont des aspects importants de la formation des
apprenants pris en compte par le projet d'ecole.
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des objectifs qu'elle choisit de cibler. Pour ce fa.re, elle do.t entre autres .
- elaborer le plan d'action annuel de son projet educatif;
. respecter les orientations du PRODEC;
. identifier les activites necessitant la recherche de financement complements.

a) Cadre d'execution . . ,

Le projet d'ecole ne demarrera cypres la^Pj£^%£%£™
Snb^^^^
^ ecole dotee d'un comite de^^^^^^^^™
apportera acet effet Vappu. ^""J^^l&einitie selon S6S beS°inSidentification et 1'elaborat.on delcur^J™^3ifi<iue, culturel, sportif,

b) Moyens
- par rapport al'enseignement fondamental:

.les transferts des allocations au titre du materiel didactique ;

. les appuis des collectivites locales ;

. les produits issus du jumelage ;
. les contributions/cotisations;

. les subventions et prets ;

. les dons et legs.

- par rapport al'enseignement secondaire :
.les transferts des allocations au titre du materiel didactique ;
.les transformations des bourses en intrant de qualite ;
. les appuis des collectivites locales ;
. les produits issus du jumelage ;
. les contributions/cotisations;

. les subventions et prets ;

. les dons et legs. j j
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